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Avis délibéré
 sur le projet d’aménagement de l’île Seguin – Rives de Seine

à Boulogne-Billancourt (92)



Près de 100 000 m² de bureaux construits sur une île au milieu de la Seine.
Coupe transversale sur la par*e centrale de l’île Seguin, vue vers le nord-ouest : à gauche Meudon, à droite Boulogne-Billancourt.

Source : étude d’impact, volet A, p. 27.
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Synthèse de l’avis 

Le présent avis concerne le projet d’aménagement de l’île Seguin - Rives de Seine, situé à Boulogne-Billancourt
(92), porté par la société publique locale (SPL) Val de Seine, et son étude d’impact datée de mars 2024. Il est
émis dans le cadre d’une procédure de permis d’aménager pour les espaces publics de la par1e centrale de l’île
Seguin. 

La Zac Seguin – Rives de Seine, créée en 2003, s’implante à Boulogne-Billancourt (Hauts-de-Seine), sur une
superficie de 74 ha. Sa programma1on, qui a évolué au cours du temps, prévoit depuis 2018 la créa1on d’une
surface  de  plancher  totale  de  927  000  m²,  dont  404  300  m²  de  logements,  353 100 m²  de  bureaux  et
194 600 m² de commerces et ac1vités. La par1e centrale de l’île Seguin est des1née à accueillir notamment un
projet immobilier de 101 000 m² et la créa1on d’un jardin public de 24 000 m².

Ce projet d'aménagement et le secteur dans lequel il s'inscrit ont fait l'objet d'un grand nombre d'avis de l'Auto-
rité environnementale, dont la liste est récapitulée ci-dessous. 

L’Autorité environnementale constate que l’étude d’impact a été actualisée avec des informa1ons récentes sur
l’état d’avancement des différentes composantes du projet ainsi qu’avec des éléments de réponse aux recom-
manda1ons déjà faites, les modifica1ons étant apparentes. 

La présenta1on des principes d’aménagement des espaces publics de l’île Seguin est claire et documentée. Les
évolu1ons de la programma1on du projet immobilier prévu sur la par1e centrale de l’île Seguin (projet Vivaldi)
sont présentées, ainsi que de nouveaux visuels même s’ils ne perme@ent toutefois pas de rendre suffisamment
compte de son inser1on et de son impact sur le paysage de la vallée de Seine.

Malgré les évolu1ons intervenues, l’Autorité environnementale considère que la plupart de ses précédentes
recommanda1ons restent valables. La programma1on de certains lots encore à réaliser n’est pas définie, ce qui
pourra nécessiter une nouvelle actualisa1on (voire plusieurs) dans le périmètre des autorisa1ons sollicitées.
Certains points importants quant aux incidences des projets prévus sur la par1e centrale de l’île nécessitent des
approfondissements majeurs, notamment s’agissant des effets de la pollu1on des sols et des eaux souterraines
sur la santé humaine. La nécessité de la programma1on du projet Vivaldi, principalement dédié à des bureaux
et dont 45 000 m² sont prévus comme réversibles en logements, et sa concep1on, sont à ce stade insuffisam-
ment expliqués et jus1fiés.

La liste complète des recommanda1ons figure en annexe du présent avis, la liste des sigles u1lisés dans l’avis en
page 7. 

Il est par ailleurs rappelé au maître d’ouvrage la nécessité de transme@re un mémoire en réponse au présent
avis. 

Liste des avis sur le projet de la Zac Seguin et/ou sur le secteur dans lequel il s’inscrit : 

• 7 novembre 2013 (EE-821-13) : Avis de l'autorité environnementale sur le projet de construc1on de la Cité Musicale sur l'île
Seguin  :  h@ps://www.drieat.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/
Avis_de_l_AE_sur_le_projet_de_construc1on_de_la_cite_Musicale_sur_l_ile_Seguin_07_novembre_2013_cle1f98d1.pdf 

• 19  décembre  2013  (EE-836-13)  :  Avis  de  l'autorité  environnementale  sur  le  projet  de  ZAC  Seguin  -  Rives  de  Seine:
h@ps://www.drieat.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Avis_de_l_AE_sur_le_projet_de_ZAC_Seguin_-
_Rives_de_Seine_a_Boulogne-Billancourt_-_19_decembre_2013_cle0cc9fc-3.pdf

• 19 octobre 2018 : Avis de la MRAe sur le projet M'Seguin de contruc1on d'un ensemble immobilier sur la par1e centrale de
l'île  Seguin  :  h@ps://www.drieat.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/
181019_mrae_avis_sur_projet_immobilier_ile_seguin_a_boulogne-billancourt_92_-1.pdf
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• 14  décembre  2018  :  Avis  de  la  MRAe  sur  le  projet  de  ZAC  Seguin  -  Rives  de  Seine  :  h@ps://www.drieat.ile-de-
france.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/181214_mrae_avis_zac_seguin_-_rives_de_seine_a_boulogne-
billancourt_92_.pdf

• 5 septembre  2019 :  Avis  de  la  MRAe sur  le  projet  de  ZAC Seguin  -  Rives  de Seine :  h@ps://www.mrae.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/190905_mrae_avis_delibere_projet_zac_seguin_rives_de_seine_a_boulogne_billancourt_92_vf.pdf

• 22 octobre 2019 : Avis de la MRAe projet d'aménagement de l'îlot D5  de ZAC Seguin - Rives de Seine : h@ps://www.drieat.ile-
de-france.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/
191022_mrae_avis_sur_projet_amenagement_ilot_d5_zac_seguin_a_boulogne-billancourt_92_.pdf

• 20 mai 2020 : Avis de la MRAe sur le projet de construc1on d'un ensemble immobilier sur la par1e centrale de l'île Seguin :
h@ps://www.drieat.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/
200520_mrae_avis_delibere_sur_projet_amenagement_par1e_centrale_ile_seguin_a_boulogne-billancourt_92_.pdf

• 16 décembre 2021(MRAe 2021-1755) : Avis de la MRAe sur le proejt de construc1on d'un ensemble immobilier sur la par1e
centrale  de  l'île  Seguin  :  h@ps://www.drieat.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2021-12-
16_avis_vivaldi_par1e_centrale_ile_seguin_boulogne_delibere.pdf

• 10 février 2022 (MRAe-APPIF-2022-001) : Avis sur la nécessité d'actualiser l'étude d'impact de la ZAC Seguin - Rives de Seine :
h@ps://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2022-02-
10_aapjif_01_avis_actua_zac_seguin_rives_de_seine_delibere.pdf

• 28  juillet  2022  (MRAe  APJIF-2022-059)  :  Avis  sur  le  projet  d'aménagement  de  l'île  seguin  -  Rives  de  Seine  :
h@ps://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2022-07-28_boulogne_seguin_avis_delibere.pdf
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Préambule

Le système européen d’évalua1on environnementale des projets, plans et programmes est fondé sur la direc-
1ve 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 rela1ve à l’évalua1on des incidences de
certaines planifica1ons sur l’environnement1 et sur la direc1ve modifiée 2011/92/UE du Parlement européen et
du Conseil du 13 décembre 2011 rela1ve à l’évalua1on des incidences de certains projets publics et privés sur
l’environnement. Les démarches d’évalua1on environnementale portées au niveau communautaire sont mo1-
vées par l’intégra1on des préoccupa1ons environnementales dans les choix de développement et d’aménage-
ment.

Conformément à ces direc1ves un avis de l’autorité environnementale vise à éclairer le public, le maître d’ou-
vrage, les collec1vités concernées et l’autorité décisionnaire sur la qualité de l’évalua1on environnementale et
sur la manière dont l’environnement est pris en compte dans le projet, plan ou programme.

***

La Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) d’Île-de-France a été saisie par la commune de Bou-
logne-Billancourt pour rendre un avis sur le projet d’aménagement de la Zac Seguin – Rives de Seine, porté par
SPL Val-de-Seine, situé à Boulogne-Billancourt (92) et sur son étude d’impact datée de mars 2024, dans le cadre
de la procédure de permis d’aménager.

Le projet est soumis à la réalisa1on d’une évalua1on environnementale en applica1on de l’ar1cle R.122-2 du
code de l’environnement (rubrique 39 du tableau annexé à cet ar1cle).

Ce@e saisine étant conforme au I de l’ar1cle R. 122-6 du code de l’environnement rela1f à l’autorité environne-
mentale compétente, il en a été accusé récep1on par le pôle d’appui à la MRAe le 5 avril 2024. Conformément
au II de l’ar1cle R. 122-7 du code de l’environnement, l’avis doit être rendu dans le délai de deux mois à comp-
ter de ce@e date.

Conformément  aux disposi1ons  du  III  de  l’ar1cle  R.  122-7  du code  de l’environnement,  le  pôle  d’appui  a
consulté le directeur de l’agence régionale de santé d’Île-de-France le 19 avril 2024. Sa réponse du 16 mai est
prise en compte dans le présent avis.

L’Autorité environnementale s’est réunie le 29 mai 2024. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis sur le
projet d’aménagement de la Zac Seguin – Rives de Seine à Boulogne-Billancourt (92).

Sur la base des travaux préparatoires du pôle d’appui et sur le rapport d’Éric ALONZO et Brian PADILLA, coor-
donnateurs, après en avoir délibéré, l’Autorité environnementale rend l’avis qui suit.

Chacun des membres ayant délibéré a@este qu’aucun intérêt par1culier ou élément dans ses ac1vités passées
ou présentes n’est de nature à me@re en cause son impar1alité dans le présent avis.

1 L’environnement  doit  être  compris  au sens  des  direc1ves  communautaires  sur  l’évalua1on environnementale.  L’environnement
couvre notamment les champs théma1ques suivants : la diversité biologique, la popula1on, la santé humaine, la faune, la flore, les
sols,  les eaux,  l’air,  les facteurs clima1ques,  les biens matériels,  le patrimoine culturel,  y compris  le patrimoine architectural et
archéologique, les paysages et les interac1ons entre ces facteurs (annexe I, point f de la direc1ve 2001/42/CE sur l’évalua1on envi-
ronnementale des plans et programmes, annexe IV, point I 4 de la direc1ve 2011/92/UE  modifiée  rela1ve à l’évalua1on des inci-
dences de certains projets sur l’environnement).
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Il est rappelé que pour tous les projets soumis à évalua*on environnementale, une « autorité environnemen-
tale » désignée par la réglementa*on doit donner son avis et le meCre à disposi*on du maître d’ouvrage et
du public.

Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du projet mais sur la qualité de l’évalua*on environnementale présen-
tée par le maître d’ouvrage et sur la prise en compte de l’environnement par le projet. Il n’est donc ni favo-
rable, ni défavorable. Il vise à améliorer la concep*on du projet et à permeCre la par*cipa*on du public à
l’élabora*on des décisions qui le concernent.

Au même *tre que les observa*ons et proposi*ons recueillies au cours de l’enquête publique ou de la mise à
disposi*on du public, le maître d’ouvrage prend en considéra*on l’avis de l’autorité environnementale pour
modifier, le cas échéant, son projet. Cet avis, qui est un avis simple, est un des éléments que l’autorité com-
pétente prend en considéra*on pour prendre la décision d’autoriser ou non le projet.

Sigles utilisés
ARR Analyse des risques résiduels

BTEX Benzène,  toluène,  éthylbenzène et  xylènes  (composés organiques vola1ls  de  la  famille  des
hydrocarbures aroma1ques)

EQRS Évalua1on quan1ta1ve des risques sanitaires

OMS Organisa1on mondiale de la santé

RD Route départementale

Zac Zone d’aménagement concerté
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Avis détaillé

1. Présentation du projet

1.1. La Zac Seguin – Rives de Seine

Le terrain d’implanta1on (74 ha) de la
Zac Seguin – Rives de Seine, créée en
2003, est situé à Boulogne-Billancourt
(Hauts-de-Seine).  Il  comprend  trois
secteurs d’aménagement : le Trapèze
(45 ha), l’île Seguin (11,5 ha), le quar-
1er du Pont de Sèvres.

Ce  projet  est  soumis  à  évalua1on
environnementale ;  le  projet  d'amé-
nagement et le secteur dans lequel il
s'inscrit  font  l'objet  d'un  grand
nombre d'avis  de l'Autorité  environ-
nementale dont la liste figure sous la
synthèse. 

Il a bénéficié d’une autorisa1on envi-
ronnementale  par  arrêté  préfectoral
du  17 décembre  2020,  modifié  par
arrêté du 9 avril 2021. 

Une  grande  par1e  de  la  Zac  est
construite, notamment le quar1er du Pont de Sèvres au sein duquel tous les travaux ont déjà été réalisés. 

La programma1on de la Zac a évolué et prévoit depuis 2018 (volet A, p. 272) la créa1on d’une surface de plan-
cher totale de 927 000 m², dont 404 300 m² de logements, 353 100 m² de bureaux et 194 600 m² de com-
merces et ac1vités.

L’avancement de la réalisa1on du projet de la Zac Seguin – Rives de Seine est précisé (cf. figure 1) :

• secteur île Seguin (cf. figure 2): la construc1on de la Seine musicale a été finalisée ; la construc1on de la fon-
da1on Emerige ― cons1tuée d’un pôle d’art et de culture de 5 600 m², d’un cinéma de huit salles, d’un hôtel
et de 16 500 m² d’ac1vité et de commerces à dominante culturelle (volet B4, p. 63) ― a été engagée ; le pro-
jet immobilier à dominante de bureaux (Vivaldi) prévu sur la par1e centrale a été autorisé le 6 avril 2022,
mais modifié suite à des recours contre les autorisa1ons3 : un permis de construire modifica1f a été déposé

2 Les volets désignent les différentes par1es  l’étude d’impact présentent sous forme de documents séparés: volet A ;
« présenta1on du projet », volet B1 : « présenta1on de l’étude d’impact », volet B3 : « état ini1al », volet B4 : « Ana-
lyse des impacts, présenta1on des mesures et modalités de suivi », etc. Les pages indiquées dans le présent avis ren-
voient à celles des fichiers numériques (PDF) respec1fs.

3 Le projet a fait l’objet d’un premier dépôt de PC en avril 2022, autorisé par la commune. Il prévoyait alors 120 000 m²
de bureaux. L’autorisa1on a fait l’objet d’un recours conten1eux par six associa1ons. À l’issue de négocia1ons, un pro-
tocole d’accord a été signé en avril 2023 avec les associa1ons : il entérine la créa1on d’un nouveau comité de suivi
pour la par1e centrale de l’île Seguin. Une version revue à la baisse en termes de hauteur et de surface de plancher a
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Figure 1 : Avancement des travaux au sein de la Zac (vert clair : travaux restant à réali-
ser). Source : étude d’impact, volet A, p. 29.



en novembre 20234 ; l’aménagement des espaces publics de l’île fait l’objet d’un permis d’aménager, actuelle-
ment en cours d’instruc1on, dans lequel s’inscrit la saisine de l’Autorité environnementale au 1tre du présent
avis ;

• quar1er du Trapèze : la majorité des construc1ons prévues dans le quar1er ont été réalisées. D’après l’étude
d’impact les travaux sont en cours pour les lots D1 et D5 (livraison 2026). Les lots M2, V nord et la plaque
centrale restent à réaliser. L’étude d’impact précise que les travaux de la plaque centrale sont prévus à comp-
ter de 2025 et que les lots V Nord et M2 sont en cours de programma1on (volet A, p. 69) ;

• Quar1er Pont de Sèvres : finalisé.

1.2. L’aménagement des espaces publics et de la partie centrale de l’île Seguin

Les  aménagements  prévus  pour  la
par1e centrale de l’île Seguin ont été
précisés,  s’agissant  notamment  du
projet  Vivaldi  porté  par  Bouygues
Telecom  et  de  l’aménagement  du
jardin public. 

L’Autorité environnementale est sai-
sie dans le cadre du permis d’aména-
ger des espaces publics de la par1e
centrale  de  l’île  dont  le  périmètre
est présenté ci-contre (figure 3).

alors fait l’objet d’une demande de permis de construire modifica1ve auprès de la commune (A, p. 12).
4 Au stade de la finalisa1on de l’étude d’impact actualisée (mars 2024), il semblerait que le permis de construire modifi-

ca1f n’avait pas encore été accordé, l’étude d’impact précisant que le PC est « en cours » (volet A, p. 29).
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Figure 2 : Découpage des projets réalisés (Seine musicale), en cours de réalisa*on (fonda*on Emerige) ou prévu 
(par*e centrale dénommée « projet » : projet Vivaldi + parc de 24 000 m²). Source : étude d’impact, volet B1, p. 28.

Figure 3 : Délimita*on en rouge de la zone centrale de l'île Seguin. 
Source : étude d’impact, doc. A, p. 33



La par1e centrale de l’île Seguin prévoit : 

• le  programme  immobilier  Vivaldi  (porté  par  Bouygues  immobilier),  crée,  sur  une  emprise  de  2,5  ha,
101 439 m² de surface de plancher de bureaux et commerces (96 152 m² de bureaux et 5 287 m² de com-
merces), répar1s au sein de cinq bâ1ments construits sur un sous-sol commun, accueillant 936 places de sta-
1onnement automobile. Le projet intègre 8 200 m² de terrasses et toitures végétalisées, dont l’épaisseur de
terre a@eindrait 80 cm (volet B4, p. 59) ;

• l’aménagement d’un jardin public de 24 000 m² (cf. figure 7 et 8);

• l’aménagement des espaces publics : esplanade aval, parvis Daydé, voie centrale de 350 m, voie sud à circula-
1on restreinte ― finalisée, berges de Seine ― aménagements engagés pour les par1es pointe amont et pont
Daydé-passerelle sud (volet A, p. 69). 

Figure 4 : Vues latérales du projet depuis les ponts Renault et Sei-
bert. Source : étude d’impact, volet A, p. 42
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Figure 5 : Vue frontale du projet (probablement entre les bâ*-
ments B2 et B3) depuis le quai Georges Gorse. au-dessus de l’œil 
du piéton. Source : étude d’impact, volet B4, p. 99

Figure 6 : Ce « schéma des perspec*ves préservées » figure des cônes de vues depuis le quai Georges Gorse, qui traversent (par 
erreur?) les masses bâ*es du projet. Les perspec*ves correspondantes ne figurent pas dans le dossier, à l’excep*on de la Figure 5 
qui semble correspondre approxima*vement au cône passant entre les bâ*ments B2 et B3). Source : étude d’impact, volet B4, p. 93
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Figure 8 : Plan des espaces publics de la par*e centrale de l'île Seguin. Source : étude d’impact, volet B1, p. 24

Figure 9 : Vue de la voie publique centrale. 
Source : étude d’impact, volet B1, p. 20

Figure 7: Schéma des espaces publics de l'île Seguin
Source : étude d’impact, volet A, p. 37



2. Historique du dossier et précédents avis de l’Autorité

environnementale 

2.1. Historique du projet

Pour rappel, ce projet d'aménagement et le secteur dans lequel il s'inscrit font l'objet d'un grand nombre d'avis
de l'Autorité environnementale dont la liste figure sous la synthèse. Le dernier date du 28 juillet 2022, sur la
base de l’étude d’impact actualisée de mai 2022, dans le cadre d’une procédure de permis d’aménager pour les
espaces publics de la par1e centrale de l’île Seguin.

Depuis lors, plusieurs programmes de travaux ont été finalisés et d’autres engagés (cf. par1e 1). La programma-
1on de la par1e centrale de l’île Seguin a été modifiée : le projet précédent prévoyait 117 834 m² de surface de
plancher pour le programme immobilier Vivaldi et un jardin public de 15 000 m². La surface de plancher du pro-
jet a été revue à la baisse (101 439 m²), et la superficie du jardin public a été augmentée (24 000 m²). Ces modi-
fica1ons font suite à une forte opposi1on au projet : les permis de construire du projet immobilier ont fait l’ob-
jet de conten1eux et le permis d’aménager a été suspendu.

La présente saisine a été élaborée sur la base d’une mise à jour, datée de mars 2024, de l’étude d’impact précé-
dente, qui intègre notamment les réponses aux observa1ons émises par l’Autorité environnementale en 2022.

Dans le présent avis, l’Autorité environnementale analyse donc la prise en compte de ses recommanda1ons.

2.2. Qualité du dossier et de la démarche d’évaluation environnementale

La mise à jour de l’étude d’impact intègre notamment les évolu1ons programma1ques au sein de la Zac, la pré-
senta1on du degré de réalisa1on des différents programmes et de nombreux éléments de présenta1on des
aménagements prévus sur la par1e centrale de l’île Seguin.

L’Autorité environnementale constate que les modifica1ons apportées sont mises en évidence (texte de couleur
verte), que des éléments de réponse à ses précédentes recommanda1ons ont été intégrés et que de nouveaux
visuels concernant l’impact du projet sur le paysage ont été produits. 

Seule une étude technique a été mise à jour : celle rela1ve à l’évalua1on et au traitement de la pollu1on des
sols dans la par1e centrale de l’île. Des éléments d’analyse concernant d’autres probléma1ques environnemen-
tales et sanitaires ont été ajoutés, sans toutefois s’appuyer sur des éléments issus d’approfondissements des
études spécifiques correspondantes. En conséquence, l’Autorité environnementale main1ent la plupart de ses
recommanda1ons (voir par1e 3), et es1me que la mise à jour est insuffisante sur les aspects techniques notam-
ment s’agissant des impacts du projet d’aménagement sur la santé humaine et la biodiversité. 

3. Recommandations  de  l’Autorité  environnementale

maintenues ou amendées et ajouts éventuels
La présente analyse de l’Autorité environnementale expose les recommanda1ons de ses précédents avis main-
tenues ou modifiées et celles qui, dans la version transmise de l’étude d’impact actualisée, lui semblent sa1s-
faites. 

L’Autorité  environnementale  reprend dans  le  tableau  suivant  les  recommanda1ons  émises  de son avis  du
28 juillet 20225,  commente les réponses apportées par le maître d’ouvrage et précise les recommanda1ons
maintenues, amendées ou nouvellement formulées

5 Qui concaténait déjà ses recommanda1ons issues d’avis précédents et notamment ceux du 5 septembre 2019 et du 10
février 2022
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Recommandations énon-

cées par l’Autorité envi-

ronnementale dans ses 

avis précédents
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ou amendées

3.1. Intégration paysagère

L’Autorité environnementale avait 
recommandé de compléter la des-
crip*on du projet par :
- des visuels (plan masse, coupes 
et perspec*ves) permeCant d’ap-
préhender, la façon dont les lots 
du Trapèze à l’étude s’intègrent au 
projet d’ensemble ; 
- une descrip*on plus précise et 
illustrée de la plaque centrale du 
Trapèze ;
- jus*fier que le futur quai Georges
Gorse (RD 1) ne cons*tue pas un 
obstacle mais permet un accès 
doux entre le quar*er du Trapèze 
et les berges de la Seine.

L’Autorité environnementale avait 
également recommandé de :
- fournir davantage de visuels d’in-
ser*on intégrant l’ensemble des 
composantes du projet au droit de 
l’île Seguin, et adoptant un réfé-
ren*el à hauteur humaine ;
- démontrer plus précisément que 
les projets de construc*on sur l’île 
Seguin ne cons*tuent pas un écran
important aux vues sur le grand 

L’étude d’impact n’a pas fait l’objet de mise à jour concernant l’inser1on
paysagère du quar1er du Trapèze. Elle précise d’ailleurs (volet A, p. 13)
que la programma1on des lots V nord et M2 reste à déterminer. Les tra-
vaux de la plaque centrale sont prévus en 2025, mais l’étude d’impact ne
présente pas de nouveaux visuels de ce@e par1e du projet d’aménage-
ment. 

L‘étude d’impact con1ent en revanche des visuels supplémentaires des
aménagements prévus pour la par1e centrale de l’île Seguin, avec des
projets notamment à hauteur humaine (notamment au sein du volet A,
p. 42 à 55). Toutefois, il s’agit principalement de vues depuis l’intérieur de
l’île ou depuis les ponts (Figures 4). 

S’agissant de l’impact du projet sur les vues vers le grand paysage depuis
l’île, l’étude précise (volet B4, p. 92) que « le point culminant des futurs

programmes immobiliers reste la voile de la Seine musicale à 81 m NGF,

les construc�ons de la par�e centrale restant volontairement en deçà de

ce!e côte soit à 74 m NGF maximum. Le projet s’intègre dans le grand

paysage par de larges percées et un épannelage longitudinal perme!ant

de maintenir  une rela�on avec les coteaux  [les coteaux verts de Meu-
don] » et conclut que le projet aura un impact paysager réduit du fait de
son traitement architectural et paysager (volet B4, p. 99). Elle produit un
« schéma des perspec1ves préservées » qui localise sur une axonométrie
quatre  cônes  de  vue  depuis  le  quai  Georges  Gorse  (volet  B4,  p.  93)
(Figure 6), Toutefois, ces derniers traversent (probablement par erreur ?)
les volumes bâ1s du projet.  Mais,  surtout, les perspec1ves correspon-
dantes ne figurent pas dans le dossier, à l’excep1on d’une vue frontale
(volet B4, p. 99) (Figure 5) qui semble correspondre approxima1vement
au troisième du schéma (passant entre les bâ1ments B2 et B3). L’Autorité

(1) L'Autorité environnementale recom-
mande à nouveau de : 
- compléter la descrip*on du projet par :
. des visuels (plan masse, coupes et 
perspec*ves), permeCant d’appréhen-
der, la façon dont les lots du Trapèze à 
l’étude s’intègrent au projet d’en-
semble ; 
. une descrip*on plus précise et illustrée
de la plaque centrale du Trapèze ;
- jus*fier que le futur quai Georges 
Gorse (RD 1) ne cons*tue pas un obs-
tacle, mais permet un accès doux entre 
le quar*er du Trapèze et les berges de la
Seine

(2) L'Autorité environnementale recom-
mande à nouveau de démontrer plus 
précisément que les projets de construc-
*on sur l’île Seguin ne cons*tuent pas 
un écran important aux vues sur le pay-
sage de la vallée de la Seine, notamment
sur les coteaux de Meudon depuis le 
quai Georges Gorse (à hauteur du pié-
ton).
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paysage. environnementale observe dans ce@e perspec1ve que le point  de vue
retenu se situe plusieurs mètres au-dessus de l’œil du piéton.

L’Autorité environnementale es1me que le projet Vivaldi, par sa densité
et son caractère imposant et malgré ses « percées », présente un impact
par1culier dans le paysage de la vallée de la Seine et par1culièrement sur
la vue des coteaux depuis le quai Georges Gorse. Les documents gra-
phiques présentés sont insuffisants pour démontrer que le projet pré-
serve suffisamment les perspec1ves en ques1on.

3.2. Retour d’expérience des usagers

L’Autorité  environnementale  avait
recommandé de réaliser un retour
d’expérience  des  premiers  habi-
tants  sur  l’intégra*on  urbaine  et
paysagère des construc*ons et des
espaces  publics  existants  sur  les
secteurs  du  Trapèze  et  de  l’île
Seguin.

Un comité de suivi  de l’île Seguin,  composé d’associa1ons, de la com-
mune de Boulogne-Billancourt et la SPL Val de Seine, a été mis en place.
Le dossier ne précise pas s'il a été consulté sur l’intégra1on urbaine et
paysagère des construc1ons et espaces publics déjà réalisés. 

Il a cependant travaillé sur la programma1on du projet Vivaldi. Cela a 
conduit à revoir à la baisse la construc1bilité du projet, à supprimer un 
immeuble de grande hauteur et à créer une imbrica1on que le dossier 
qualifie de « très forte » du végétal dans le projet (volet A, p. 12). 
Suite au recours contre le permis de construire du projet Vivaldi, un pro-
tocole d’accord a été signé en avril 2023 : il prévoit la créa1on d’un nou-
veau comité de suivi pour la par1e centrale de l’île Seguin.

(3) L'Autorité environnementale recom-
mande à nouveau de réaliser un retour 
d’expérience des premiers habitants sur 
l’intégra*on paysagère des construc-
*ons et des espaces publics existants sur
les secteurs du Trapèze et de l’île Seguin.
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3.3. Impact lumineux

L’Autorité  environnementale  avait
recommandé  de prendre  en
compte dans le dossier les impacts
lumineux de l’écran en façade de la
Cité musicale.

Le dossier précise qu’« une pé��on a été menée par plus de 800 riverains

contre l’écran de la Seine musicale. En effet, il était men�onné une gêne

lumineuse en soirée, et des diffusions de publicités jours et nuit qui alté-

raient le paysage de la vallée de la Seine. Depuis des efforts ont été four-

nis sur cet écran : une charte plus sombre est employée pour diminuer

l’intensité lumineuse, il est éteint plus tôt en soirée, les publicités diffusées

ne concernent que les évènements sur la Seine Musicale et leurs parte-

naires » (volet B4, p. 23).

L’Autorité environnementale es1me que ces éléments sont de nature à 
répondre à sa recommanda1on ini1ale, compte tenu des mesures de 
réduc1on des impacts de l’écran présentées.

S’agissant de l’impact lumineux du projet de manière plus générale, 
l’étude d’impact présente les réflexions menées, et précise que l’éclairage
sera adapté pour limiter l’impact sur la biodiversité, que « lors de la 

concep�on du projet (post-permis de construire), il conviendra d’adapter 

l’éclairage public via un flux lumineux limité orienté vers le sol » et que la 
programma1on de l’éclairage pourra être adaptée aux horaires en fonc-
1on de l’exploita1on des zones concernées (volet B4, p. 46).

L’Autorité environnementale es1me que ces éléments de principe ne sont
pas suffisants pour garan1r que l’impact lumineux ne perturbera pas la 
faune abritée au sein du site, et qu’il faudrait l’évaluer.

(4) L'Autorité environnementale recom-
mande de développer de façon plus 
opéra*onnelle et précise les mesures 
prévues pour limiter les impacts lumi-
neux du projet sur la biodiversité et de 
démontrer l’efficacité des mesures pré-
vues à l’appui d’éléments techniques 
compte tenu des espèces contactées à 
proximité de la par*e centrale de l’île 
Seguin. 



Recommandations énon-

cées par l’Autorité envi-

ronnementale dans ses 

avis précédents

Compléments apportés à l’étude d’impact Recommandations maintenues 

ou amendées

3.4. Fonctionnalités écologiques

L’Autorité  environnementale  avait
recommandé de préciser les moda-
lités  de  ges*on  des  jardins  pour
mieux décrire les fonc*ons écolo-
giques favorisées.

L’Autorité  environnementale  avait
recommandé  de :  
- démontrer la fonc*onnalité éco-
logique des espaces publics et jus-
*fier  des  effets  posi*fs  des  parcs
déjà  réalisés ;
- préciser comment le maître d’ou-
vrage  envisage  une  améliora*on
de  la  biodiversité  par  rapport  à
l’état  ini*al  décrit  en  2019 ;
-  revoir  la  liste  des  espèces
d’arbres  prévues  en  privilégiant
des  essences  locales ;
-  préciser  la  surface  du jardin  de
l’île  dédié  à  l’usage  du  public  et
celle  réservée  au  développement
de  la  biodiversité ;
- réaliser un diagnos*c de la pollu-
*on  lumineuse  à  l’échelle  de  la
Zac ;  

L’étude d’impact actualisée présente un diagnos1c écologique complé-
mentaire réalisé en 2021 (volet B3, p. 109-142). Au cours de ce diagnos-
1c, un nombre plus faible d’espèces ont été contactées au sein de l’île
Seguin par rapport aux passages précédents (notamment : neuf espèces
d’oiseaux en moins, un mammifère (hérisson) en moins), sans que l’étude
d’impact  ne  présente  d’hypothèses  s’appuyant  sur  la  méthodologie
employée ou la modifica1on des milieux pour expliquer ce@e différence.
Ce  diagnos1c  s’intéresse  également  aux  frayères  situées  en  bord  de
Seine. Le jardin éphémère présent au sein de l’île a été fermé en 2018
pour perme@re des terrassements nécessaires à la réalisa1on du projet
immobilier Vivaldi.

Ces éléments ne sont pas de nature à répondre aux recommanda1ons
formulées par l’Autorité environnementale dans la mesure où le diagnos-
1c n’a pas conduit à renforcer de manière importante la démarche éviter-
réduire-compenser  des  impacts  du  projet  sur  la  biodiversité.  Pour
exemple, l’étude précise que « si nécessaire, les emprises travaux présen-

teront des clôtures basses pour limiter le risque d’intrusion de la pe�te

faune, à l’interface des zones vertes déjà présentes au sein de l’île, telle

que la cité musicale », et que « les résidus d’entre�en laissés en place au

centre des îlots végétalisés créeront des habitats favorables à la micro-

faune, par�ciperont à l’enrichissement de la terre végétale et offriront des

abris  facilement  accessibles  pour  les  animaux  (micromammifères,

insectes). Des murets favorables à la pe�te faune pourront de plus être

mis en place. Des espaces creux de quelques cm pourront être laissés per-

me!ant de créer des caches pour la faune » (volet B4, p. 47).

Pour l’Autorité environnementale, dans la mesure où ces mesures n’ont

(5) L'Autorité environnementale recom-
mande à nouveau de préciser les moda-
lités de ges*on des jardins pour mieux 
décrire les fonc*ons écologiques favori-
sées. 

(6) L'Autorité environnementale recom-
mande à nouveau de : 
- démontrer la fonc*onnalité écologique
des espaces publics et jus*fier des effets
posi*fs des parcs déjà réalisés ;
- préciser comment le maître d’ouvrage 
envisage une améliora*on de la biodi-
versité par rapport à l’état ini*al décrit 
en 2019 ;
- revoir la liste des espèces d’arbres pré-
vues en privilégiant des essences 
locales ;
- préciser la surface du jardin de l’île 
dédiée à l’usage du public et celle réser-
vée au développement de la biodiver-
sité.
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- préciser les engagements de suivi
de la biodiversité et des con*nui-
tés  écologiques  assurées  notam-
ment  par  le  jardin  ouvert  et  le
mesures de publicité données à ce
suivi.

pas fait l’objet d’un engagement du maître d’ouvrage et aucune démons-
tra1on de leur efficacité au regard de la faune contactée sur site n’a été
réalisée, les  éléments  addi1fs  présentés  ne  sont  pas  de  nature  à
répondre pleinement à ses recommanda1ons. 

Elle  relève  toutefois  que certaines  nouvelles  mesures  présentées  sont
intéressantes, notamment s’agissant de la prise en compte du temps de
développement  des  zones  arborées :  des  nichoirs  sont  prévus  pour
recréer des espaces de nidifica1on dans l’a@ente que les zones arborées
se développent.

3.5. Pollution des sols

L’Autorité  environnementale  avait
recommandé d’apporter des préci-
sions  sur  la  qualité  des  terres  au
droit de l’îlot D5 et de confirmer la
compa*bilité du site avec l’implan-
ta*on d’une crèche.

L’étude présente (les résultats d’un diagnos1c réalisé en 2020, me@ant en
œuvre 32 sondages et ayant conclu à des dépassements significa1fs en
mercure, nickel, cuivre, plomb et zinc, et à la présence d’hydrocarbures
aroma1ques polycycliques (volet B3, p. 80). Elle précise que les déblais
des terres situés au niveau de 30 des 32 sondages devront être évacués
en filière adaptée compte-tenu de leur contamina1on en polluants. Elle
ne démontre toutefois pas l’absence d’impact résiduels  après déblaie-
ment,  la  profondeur  d’excava1on  n’étant  pas  précisée.  Aucune  étude
rela1ve aux effets  sanitaires  (analyse des  risques  résiduels,  évalua1on
quan1ta1ve du risque sanitaire) n’a au reste été menée. La compa1bilité
du site avec les usages projetés n’a donc pas été démontrée.

(7) L'Autorité environnementale recom-
mande à nouveau de confirmer la com-
pa*bilité de la qualité des terres à 
l’aplomb de l’îlot D5 avec la programma-
*on prévue (crèche) en s’appuyant sur la
réalisa*on d’une analyse des risques 
résiduels (ARR) et sur une évalua*on 
quan*ta*ve des risques sanitaires 
(EQRS).

L’Autorité  environnementale  avait
recommandé  de  préciser  les
volumes de déblais à évacuer pour
chaque îlot, leur possibilité de ré-
emploi dans des aménagements à
proximité et le trafic engendré.

L’étude d’impact précise que 200 000 m³ de déblais sont prévus pour le
projet Vivaldi et 14 500 m³ de déblais pour les espaces publics y compris
le jardin, et que l’évacua1on par barge sera privilégiée (volet B4, p. 82).
L’Autorité environnementale relève que : « l’u�lisa�on de barges est en

outre une solu�on préférable d’un point de vue lu!e contre le change-

ment clima�que dans le sens où la capacité de fret d’une barge corres-

(8) L'Autorité environnementale recom-
mande de préciser la part des déblais 
prévus pour les opéra*ons de la par*e 
centrale de l’île Seguin qui sera ré-em-
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pond en moyenne à celle de 15-20 camions et que les émissions de CO2

associées d’un point de vue modale sont bien moindres ». Cependant, la
part des volumes de déblais qui seront évacués par barge n’est pas préci-
sée.

Le même document précise que 4 500 m³ de terres seront réu1lisées
pour la réalisa1on de la future voie centrale et que « lorsque le niveau de

pollu�on le permet, il pourra être envisagé un traitement sur place (à la

chaux) et une réu�lisa�on des terres » (volet B4, p. 89). 

ployée, et la part du reliquat qui sera 
évacué par barge.

L’Autorité  environnementale  avait
recommandé de confirmer la com-
pa*bilité des sols avec les usages
projetés  dans  les  espaces  publics
de l’île Seguin.

S’agissant des espaces publics de l’île Seguin, un diagnos1c complémen-
taire de qualité des sols et des eaux souterraines a été réalisé en mars
2022 (rapport disponible dans « Annexes_2024 », p. 302 et suivantes) :
55 sondages ont été réalisés et ont mis en évidence des concentra1ons
notables en hydrocarbures (C16-C40) et des anomalies en métaux dans
les sols, et un dépassement des valeurs admises de concentra1on en sul-
fite au droit de trois points de mesures. L’étude technique conclut que
« les anomalies en métaux et les impacts modérés en hydrocarbures et

BTEX iden�fiés au niveau de la zone Jardin sont conformes à l’arrêté pré-

fectoral en vigueur du 18/10/066 et compa�bles sanitairement avec les

travaux d’aménagement prévus à condi�on de recouvrir l’ensemble des

sols correspondants par un revêtement de surface ou par 30 cm de terre

végétal d’apport saine. Pour les sources de pollu�ons en hydrocarbures

dépassant les seuils de l’arrêté, BG [ndlr : le bureau d’étude] recommande

soit la purge des terrains correspondants soit la réalisa�on d’une analyse

des enjeux sanitaires fondée sur des mesures de la qualité des sols afin de

s’assurer  de  l’absence  de  risque  sanitaire  inacceptable  au  vu  du  futur

(9) L'Autorité environnementale recom-
mande de :
- démontrer, en réalisant une évalua*on
quan*ta*ve des risques sanitaires, que 
l’approche s’appuyant sur l’arrêté du 
18/10/2006 rela*f à la réhabilita*on de 
l’ex-site Renault occupant l’île Seguin 
garan*t l’absence d’impact résiduel de 
la pollu*on des sols sur la santé 
humaine pour les futurs usagers du site ;
- définir précisément les volumes et 
zones d’excava*on de terres d’une part, 
et les zones qui feront l’objet d’un 
recouvrement des sols pollués d’autre 
part ;
- présenter les mesures de dépollu*on 

6 Arrêté du 18/10/2006 rela1f à la réhabilita1on de l’ex-site Renault occupant l’île Seguin.



Recommandations énon-

cées par l’Autorité envi-

ronnementale dans ses 

avis précédents

Compléments apportés à l’étude d’impact Recommandations maintenues 

ou amendées

usage à des�na�on du public » (Annexes, p. 308). 

S’agissant de la qualité des eaux souterraines, l’étude conclut que « au vu

de la présence d’anomalies modérées à fortes en métaux, il sera néces-

saire de réaliser une étude d’évalua�on de la compa�bilité pour la res-

source en eaux  [...]  en vue d’évaluer les transferts de pollu�on vers les

eaux souterraines et la Seine au regard des projets d’ouvrage et de ges-

�on des eaux à la parcelle ». 

L’étude d’impact précise que la majorité des terres sont compa1bles avec
les  valeurs  limites  de  pollu1on définies  par  l’arrêté  du 18/10/06.  Aux
endroits où des sources de pollu1ons en hydrocarbures sont iden1fiées,
« la purge des terres pourra être effectuée » ou « une étude des risques

sanitaire  pourra  être  réalisée »  (volet  B4,  p.  125).  Compte  tenu  des
niveaux de pollu1ons repérées, des contamina1ons de l’eau souterraine

des sols et des eaux qui seront rete-
nues ;
- réaliser une analyse des risques rési-
duels et une évalua*on quan*ta*ve des 
risques sanitaires, et joindre un plan de 
ges*on des terres au dossier ; 
- prévoir la réalisa*on de mesures de 
suivi post-travaux pour s’assurer de l’ab-
sence de pollu*on résiduelle de la 
nappe d’eau souterraine, et définir des 
mesures correc*ves à meCre en œuvre 
le cas échéant. 

(10) L'Autorité environnementale recom-
mande à l’autorité décisionnaire compé-
tente pour accorder le permis d’aména-
ger des espaces publics d’assujeXr la 
délivrance de l’autorisa*on à la réalisa-
*on d’une analyse des risques résiduels, 
d’un plan de ges*on des sols, d’une éva-
lua*on quan*ta*ve des risques sani-
taires et de la défini*on de mesures de 
suivi en phase d’exploita*on afin de 
garan*r l’absence d’impact sanitaire du 
projet sur la santé humaine compte tenu
des concentra*ons de polluants relevés 
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et des risques induits sur la santé humaine aussi bien que de l’usage du
jardin, l’approche retenue par l’aménagement est selon l’Autorité envi-
ronnementale tout à fait insuffisante pour garan1r la compa1bilité de la
qualité  des  sous-sols  avec  les  usages  projetés.  Les  préconisa1ons  du
bureau d’étude n’ont pas été reprises à son compte par le porteur de pro-
jet, et aucun engagement en ma1ère de mesures d’évitement et réduc-
1on des incidences n’a été pris. 

dans les sols et les eaux souterraines.

3.6. Mobilités

L’Autorité  environnementale  avait
recommandé  d’analyser  de  façon
plus  approfondie  la  performance
des transports  en commun et  les
usages actuels de l’île Seguin (flux
engendrés et cheminements ).

L’étude d’impact vient préciser les modalités d’accès à l’île Seguin et pré-
cise notamment que la ligne de bus 42 dessert maintenant l’île Seguin, et
qu’elle sera accessible  par  métro,  bus et  tramway à moins  de 500 m
(lignes de bus 260, 389 et 42, tramway T2, métro 9 puis 15 à l’arrivée du
Grand Paris express) notamment grâce à la créa1on à venir d’une passe-
relle piétonne depuis le parvis dit « aval » de l’île (volet B4, p. 80). L’Auto-
rité environnementale es1me que les éléments présentés sont de nature
à répondre à sa recommanda1on.

L’Autorité environnementale avait 
recommandé de : 
- présenter une étude d’ensemble 
du trafic à l’échelle de la Zac actua-
lisée avec les données les plus 
récentes du projet, intégrant les 
modes de ges*on du sta*onne-
ment sur l’île, et présentant la stra-
tégie mise en place pour favoriser 

L’étude d’impact ne présente pas d’étude de trafic actualisée à l’échelle
de la Zac. Elle précise toutefois les modalités de circula1on et de sta1on-
nement prévues sur l’île Seguin (volet B3, p. 59) et présente notamment
une carte des zones inaccessibles à la circula1on (en jaune dans l’image
ci-dessous). Les flux automobiles concerneraient actuellement principale-
ment le fonc1onnement de la Seine musicale. Après réalisa1on du projet,
l’île ne serait accessible aux véhicules motorisés que par le pont Renault.
La circula1on ne sera possible sur la voie centrale et la voie sud que par
contrôle d’accès. L’ensemble du sta1onnement automobile souterrain de

(11) L'Autorité environnementale recom-
mande à nouveau de : 
- présenter une étude d’ensemble du 
trafic à l’échelle de la Zac actualisée avec
les données les plus récentes du projet, 
intégrant les modes de ges*on du sta-
*onnement automobile sur l’île, et pré-
sentant la stratégie mise en place pour 
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les alterna*ves à l’automobile indi-
viduelle et la répar**on modale 
résultante aCendue ; 
- en par*culier, détailler la chaîne 
de déplacement des modes ac*fs, 
depuis le logement jusqu’aux prin-
cipales des*na*ons.

l’île comprendra 936 places de sta1onnement (volet A, p. 33).

L’étude d’impact précise que l’étude trafic n’a pas été mise à jour car les
études ont été réalisées sur la base d’une version du projet immobilier de
la par1e centrale qui prévoyait  une surface de plancher supérieure et
donc que « ce!e diminu�on des surfaces permet d’envisager que la satu-

ra�on des axes iden�fiés actuellement comme à circula�on dense à proxi-

mité demeure du même ordre de grandeur à l’horizon 2030 » (volet B4, p.
75).

S’agissant des modes ac1fs, l’étude actualisée précise que « la Zac Seguin

- Rives de Seine laisse une grande place aux déplacements ac�fs, de nom-

breuses allées piétonnes et voies cyclables sont aménagées pour favoriser

le report modal » (B4, p. 120) et cartographie les sta1ons Vélib les plus
proches. 

Pour l’Autorité environnementale, il convient de res1tuer le projet dans
toute la  chaîne de déplacement des modes ac1fs et  dans le  contexte
général  de  la  desserte  en  transports  en  commun  du  territoire  en

favoriser les alterna*ves à l’automobile 
individuelle et la répar**on modale 
résultante aCendue ; 
- en par*culier, détailler la chaîne de 
déplacement des modes ac*fs, depuis 
les logements et bureaux jusqu’aux prin-
cipales des*na*ons.
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détaillant les condi1ons d’u1lisa1ons de ces modes depuis et vers l’île
Seguin, compte tenu des flux de personnes a@endus.

3.7. Pollutions sonores et atmosphériques

L’Autorité  environnementale  avait
recommandé  de :  
- réaliser une synthèse (s’appuyant
sur  une  ou  plusieurs  cartes)  de
l’ambiance sonore et de la qualité
de l’air  à  l’échelle de la  Zac,  per-
meCant  de  visualiser  l’exposi*on
des  popula*ons  actuelles  et
futures aux nuisances et d’étudier
la  per*nence  des  choix  de  pro-
gramma*on ;
- s’appuyer sur les lignes direc*ves
de l’OMS pour la prise en compte
du bruit  et  de  la  pollu*on atmo-
sphérique.

Les par1es rela1ves aux pollu1ons sonores et atmosphériques n’ont pas
été mises à jour. 

L’étude  d’impact  précise  que  les  valeurs  limites  réglementaires  en
ma1ères  de  pollu1ons  atmosphériques  sont  respectées,  sans  que  les
concentra1ons de pollu1ons dans la Zac ne soient comparées avec les
valeurs recommandées par l’Organisa1on mondiale de la santé (OMS), ni
même avec les valeurs limites envisagées dans le cadre de la révision en
cours de la direc1ve européenne sur la qualité de l'air7. Dans le cas du
dioxyde d'azote par exemple, la valeur limite réglementaire actuelle est
de 40 μg/m³, la valeur déclenchant un impact néfaste sur la santé définie
par l’OMS est de 10 μg/m³ et la future valeur limite réglementaire devrait
être fixée pour 2030 à 20 μg/m³ par la future direc1ve européenne. 

(12) L'Autorité environnementale recom-
mande à nouveau de : 
- réaliser une synthèse (fondée sur une 
ou plusieurs cartes) de l’ambiance 
sonore et de la qualité de l’air à l’échelle 
de la Zac, permeCant de visualiser l’ex-
posi*on des popula*ons actuelles et 
futures aux nuisances, et d’étudier la 
per*nence des choix de programma-
*on ;
- se référer aux valeurs limites de l’Orga-
nisa*on mondiale de la santé pour 
dérouler la séquence éviter-réduire-
compenser en ma*ère de bruit et de 
pollu*on atmosphérique.

3.8. Programmation

L’Autorité  environnementale  avait
recommandé  de  présenter  l’en-
semble  des  opéra*ons  connexes

Ces éléments n’ont pas été ajoutés dans l’étude d’impact. Pour rappel, le
protocole d’engagement conclu entre l’État de la ville de Boulogne-Billan-
court le 10 décembre 2021 prenait acte de l’engagement de la commune

(13) L'Autorité environnementale recom-
mande à nouveau de présenter l’en-

7 Projet de direc1ve ayant fait l’objet d’un accord poli1que provisoire entre le Conseil et le Parlement européen le 20 février 2024.
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nécessaires à la réalisa*on du pro-
jet  et  les  intégrer  dans  l’analyse
des effets induits du projet au *tre
de  l’ar*cle  R.  122-5  du  code  de
l’environnement, en par*culier en
ce qui concerne les opéra*ons de
construc*on de  logements  néces-
saires « en compensa*on » au *tre
de l’agrément ins*tué par l’ar*cle
R. 510-1 du code de l’urbanisme.

à compenser le projet par quatre opéra1ons de logements sur la com-
mune, à iden1fier de nouveaux secteurs pouvant faire l’objet d’un por-
tage foncier pour l’émergence de logements  sociaux,  et  à iden1fier le
poten1el de transforma1on de bureaux en logements. Par ailleurs, l’agré-
ment accordé concernant le projet immobilier Vivaldi8 considérait qu’une
surface de 45 000 m² de bureaux était réversible en logement. 

L’Autorité  environnementale  relève  qu’aucun  de  ces  éléments  n’a  fait
l’objet d’une actualisa1on de l’étude d’impact, à la fois s’agissant des sec-
teurs de compensa1on, et de la réversibilité en logements de près de la
moi1é de la superficie du projet Vivaldi. Elle es1me indispensable d’ac-
tualiser l’étude d’impact sur ce point.

semble des opéra*ons connexes néces-
saires à la réalisa*on du projet et de les 
intégrer à l’analyse des effets induits du 
projet au *tre de l’ar*cle R. 122-5 du 
code de l’environnement, en par*culier 
en ce qui concerne les opéra*ons de 
construc*on de logements nécessaires 
« en compensa*on » au *tre de l’agré-
ment ins*tué par l’ar*cle R. 510-1 du 
code de l’urbanisme.

(14) L'Autorité environnementale recom-
mande au porteur du projet Vivaldi de 
jus*fier de la réversibilité de 45 000 m² 
de bureaux en logements et d’intégrer 
ces éléments à l’étude d’impact. 

(15) L'Autorité environnementale recom-
mande à l’autorité compétente pour 
accorder le permis de construire modifi-
ca*f du projet Vivaldi d’assujeXr l’auto-
risa*on à la défini*on de mesures 
garan*ssant la réversibilité des bâ*-
ments telle que définie par l’arrêté pré-
fectoral portant agrément du projet. 

8 Arrêté n° IDF-2021-12-10-00004 portant accord de l’agrément pour le projet Vivaldi.
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L’Autorité  environnementale  avait
recommandé  de :  
- démontrer, compte-tenu de l’his-
torique sur le site, en quoi son pro-
jet correspond au choix de la solu-
*on  op*male  et  de  moindre
impact, notamment sur la base de
solu*ons  du  subs*tu*on  raison-
nables au regard des usages et des
enjeux  environnementaux  sur  le
site ;  
- développer la jus*fica*on du pro-
jet au regard du besoin en bureaux
et de l’évolu*on des usages profes-
sionnels  notamment  dans  le
contexte  de  développement  du
télétravail et de la carence de loge-
ments constatées sur la commune.

L’étude d’impact présente la démarche de modifica1on du projet pour la
par1e centrale de l’île Seguin, notamment s’agissant de la diminu1on des
surfaces de plancher et de l’augmenta1on de la superficie du parc. Elle ne
jus1fie cependant pas le besoin de nouvelles surfaces de bureaux dans
ce@e zone : elle se contente d’indiquer qu’une étude de marché menée
en 2020 a démontré une « tendance des entreprises à vouloir se relocali-

ser en dehors du quar�er d’affaires de La Défense » et que la « Boucle
Sud »  « fait  par�e  des  zones  convoitées  et  aJre  12 %  des

recherches »(volet B3, p.  44).  Pour l’Autorité environnementale, malgré
ces éléments, la programma1on du projet Vivaldi reste insuffisamment
jus1fiée notamment compte tenu du faible ra1o de logements autorisés
à Boulogne-Billancourt  entre  2018 et  2022 et  du  taux  de  vacance de
bureaux élevé (11,5 %) sur ce@e même commune. À ce 1tre, elle relève
que la commune de Boulogne-Billancourt fait par1e du périmètre d’at-
ten1on renforcé de l’État au regard des orienta1ons de l’immobilier en
Île-de-France. 

(16) L'Autorité environnementale recom-
mande à nouveau de : 
- démontrer, compte tenu de l’histo-
rique sur le site, en quoi le projet Vivaldi
correspond au choix de la solu*on op*-
male et de moindre impact, notamment 
sur la base de solu*ons de subs*tu*on 
raisonnables au regard des usages et des
enjeux environnementaux sur le site ; 
- développer la jus*fica*on du projet au 
regard du besoin en bureaux et de l’évo-
lu*on des usages professionnels notam-
ment dans le contexte de la vacance 
importante de bureaux, et de la carence 
de logements constatées sur la com-
mune.



4. Suites à donner à l’avis de l’Autorité environnementale
Le présent avis devra être joint au dossier d’enquête publique.

Conformément à l’ar1cle L.122-1 du code de l’environnement, le présent avis de l’autorité environnementale devra faire l’objet d’une réponse écrite de la part du
maître d’ouvrage qui la me@ra à disposi1on du public par voie électronique au plus tard au moment de l’ouverture de l’enquête publique prévue à l’ar1cle L.123-2.
Ce mémoire en réponse devrait notamment préciser comment le maître d’ouvrage envisage de tenir compte de l’avis de l’Autorité environnementale, le cas
échéant en modifiant son projet. Il sera transmis à l’Autorité environnementale à l’adresse suivante : mrae-idf.migt-paris.igedd@developpement-durable.gouv.fr

L’Autorité environnementale rappelle que, conformément au IV de l’ar1cle L. 122-1-1 du code de l’environnement, une fois le projet autorisé, l’autorité compétente
rend publiques la décision ainsi que, si celles-ci ne sont pas déjà incluses dans la décision, les informa1ons rela1ves au processus de par1cipa1on du public, la syn-
thèse des observa1ons du public et des autres consulta1ons, notamment de l’autorité environnementale ainsi que leur prise en compte, et les lieux où peut être
consultée l’étude d’impact.

L’avis de l’Autorité environnementale est disponible sur le site internet de la Mission régionale de l’autorité environnementale d’Île-de-France.

Délibéré en séance le 29 mai 2024

Siégeaient : 

Isabelle BACHELIER-VELLA, Sylvie BANOUN, présidente, Noël JOUTEUR, Ruth MARQUES, 

Brian PADILLA, Sabine SAINT-GERMAIN, Jean SOUVIRON.

Eric ALONZO et Philippe SCHMIT, président, étaient absents
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Liste des recommandations par ordre d’apparition dans

le texte

(1) L'Autorité environnementale recommande  à nouveau de : - compléter la descrip*on du projet
par : . des visuels (plan masse, coupes et perspec*ves), permeCant d’appréhender, la façon dont les
lots du Trapèze à l’étude s’intègrent au projet d’ensemble ; . une descrip*on plus précise et illustrée
de la plaque centrale du Trapèze ; - jus*fier que le futur quai Georges Gorse (RD 1) ne cons*tue pas
un obstacle, mais permet un accès doux entre le quar*er du Trapèze et les berges de la Seine.......13

(2) L'Autorité environnementale recommande  à nouveau de démontrer plus précisément que les
projets de construc*on sur l’île Seguin ne cons*tuent pas un écran important aux vues sur le pay-
sage de la vallée de la Seine, notamment sur les coteaux de Meudon depuis le quai Georges Gorse
(à hauteur du piéton).....................................................................................................................13

(3) L'Autorité environnementale recommande  à nouveau de réaliser un retour d’expérience des pre-
miers habitants sur l’intégra*on paysagère des construc*ons et des espaces publics existants sur les
secteurs du Trapèze et de l’île Seguin.............................................................................................14

(4) L'Autorité environnementale recommande  de développer de façon plus opéra*onnelle et pré-
cise  les  mesures  prévues  pour  limiter  les  impacts  lumineux  du  projet  sur  la  biodiversité  et  de
démontrer  l’efficacité  des  mesures  prévues  à  l’appui  d’éléments  techniques  compte  tenu  des
espèces contactées à proximité de la par*e centrale de l’île Seguin................................................14

(5) L'Autorité environnementale recommande  à nouveau de préciser les modalités de ges*on des
jardins pour mieux décrire les fonc*ons écologiques favorisées.....................................................15

(6) L'Autorité environnementale recommande  à nouveau de : - démontrer la fonc*onnalité écolo-
gique des espaces publics et jus*fier des effets posi*fs des parcs déjà réalisés ; - préciser comment
le maître d’ouvrage envisage une améliora*on de la biodiversité par rapport à l’état ini*al décrit en
2019 ; - revoir la liste des espèces d’arbres prévues en privilégiant des essences locales ; - préciser la
surface du jardin de l’île dédiée à l’usage du public et celle réservée au développement de la biodi-
versité...........................................................................................................................................16

(7) L'Autorité environnementale recommande  à nouveau de confirmer la compa*bilité de la qualité
des terres à l’aplomb de l’îlot D5 avec la programma*on prévue (crèche) en s’appuyant sur la réali-
sa*on d’une analyse des risques résiduels (ARR) et sur une évalua*on quan*ta*ve des risques sani-
taires (EQRS)..................................................................................................................................17

(8) L'Autorité environnementale recommande  de préciser la part des déblais prévus pour les opéra-
*ons de la par*e centrale de l’île Seguin qui sera ré-employée, et la part du reliquat qui sera évacué
par barge.......................................................................................................................................17

(9) L'Autorité environnementale recommande  de : - démontrer, en réalisant une évalua*on quan*-
ta*ve des risques sanitaires, que l’approche s’appuyant sur l’arrêté du 18/10/2006 rela*f à la réha-
bilita*on de l’ex-site Renault occupant l’île Seguin garan*t l’absence d’impact résiduel de la pollu-
*on des sols sur la santé humaine pour les futurs usagers du site ; - définir précisément les volumes
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et zones d’excava*on de terres d’une part, et les zones qui feront l’objet d’un recouvrement des sols
pollués d’autre part ; - présenter les mesures de dépollu*on des sols et des eaux qui seront rete-
nues ; - réaliser une analyse des risques résiduels et une évalua*on quan*ta*ve des risques sani-
taires, et joindre un plan de ges*on des terres au dossier ; - prévoir la réalisa*on de mesures de
suivi post-travaux pour s’assurer de l’absence de pollu*on résiduelle de la nappe d’eau souterraine,
et définir des mesures correc*ves à meCre en œuvre le cas échéant..............................................18

(10) L'Autorité environnementale recommande  à l’autorité décisionnaire compétente pour accorder
le permis d’aménager des espaces publics d’assujeXr la délivrance de l’autorisa*on à la réalisa*on
d’une analyse des risques résiduels, d’un plan de ges*on des sols, d’une évalua*on quan*ta*ve des
risques sanitaires et de la défini*on de mesures de suivi en phase d’exploita*on afin de garan*r
l’absence d’impact sanitaire du projet sur la santé humaine compte tenu des concentra*ons de pol-
luants relevés dans les sols et les eaux souterraines.......................................................................19

(11) L'Autorité environnementale recommande  à nouveau de : - présenter une étude d’ensemble du
trafic à l’échelle de la Zac actualisée avec  les données les plus récentes du projet,  intégrant les
modes de ges*on du sta*onnement automobile sur l’île, et présentant la stratégie mise en place
pour favoriser les alterna*ves à l’automobile individuelle et la répar**on modale résultante aCen-
due ; - en par*culier, détailler la chaîne de déplacement des modes ac*fs, depuis les logements et
bureaux jusqu’aux principales des*na*ons....................................................................................20

(12) L'Autorité environnementale recommande  à nouveau de : - réaliser une synthèse (fondée sur
une ou plusieurs cartes) de l’ambiance sonore et de la qualité de l’air à l’échelle de la Zac, permet-
tant de visualiser l’exposi*on des popula*ons actuelles et futures aux nuisances, et d’étudier la per-
*nence des choix de programma*on ; - se référer aux valeurs limites de l’Organisa*on mondiale de
la santé pour dérouler la séquence éviter-réduire-compenser en ma*ère de bruit et de pollu*on
atmosphérique..............................................................................................................................22

(13) L'Autorité environnementale recommande  à nouveau de présenter l’ensemble des opéra*ons
connexes nécessaires à la réalisa*on du projet et de les intégrer à l’analyse des effets induits du pro-
jet au *tre de l’ar*cle R. 122-5 du code de l’environnement, en par*culier en ce qui concerne les
opéra*ons de construc*on de logements nécessaires « en compensa*on » au *tre de l’agrément
ins*tué par l’ar*cle R. 510-1 du code de l’urbanisme......................................................................22

(14) L'Autorité environnementale recommande  au porteur du projet Vivaldi de jus*fier de la réversi-
bilité de 45 000 m² de bureaux en logements et d’intégrer ces éléments à l’étude d’impact............23

(15) L'Autorité environnementale recommande  à l’autorité compétente pour accorder le permis de
construire modifica*f du projet Vivaldi d’assujeXr l’autorisa*on à la défini*on de mesures garan*s-
sant la réversibilité des bâ*ments telle que définie par l’arrêté préfectoral portant agrément du pro-
jet.................................................................................................................................................23

(16) L'Autorité environnementale recommande  à nouveau de : - démontrer, compte tenu de l’histo-
rique sur le site, en quoi le projet Vivaldi correspond au choix de la solu*on op*male et de moindre
impact, notamment sur la base de solu*ons de subs*tu*on raisonnables au regard des usages et
des enjeux environnementaux sur le site ; - développer la jus*fica*on du projet au regard du besoin
en bureaux et de l’évolu*on des usages professionnels notamment dans le contexte de la vacance
importante de bureaux, et de la carence de logements constatées sur la commune........................24
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